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ans sa magistrale analyse des poli-
tiques présidentielles, Stephen Skowronek
distingue quatre types idéaux de leadership
présidentiel : le novateur, qui intervient après une période de crise et crée avec suc-
cès un nouvel ordre politico-économique ; l’héritier, qui continue l’œuvre du nova-
teur et l’adapte à son époque ; le « préempteur », qui reprend à son compte les thèmes
porteurs de ses adversaires et les présente sous un nouvel habillage idéologique ;
le bricoleur, qui doit faire face à une crise politico-économique majeure, mais ne
dispose pas du temps, ni des moyens ou de l’intelligence nécessaires à la création
d’un nouvel ordre politique. Si Franklin D. Roosevelt et Ronald Reagan incarnaient
bien le type du novateur, Harry Truman et George Bush celui de l’héritier, et
Herbert Hoover celui du bricoleur, Clinton, d’après Skowronek, correspondrait
à la perfection au type plus ambigu du préempteur1. La troisième voie clinto-
nienne (en anglais third way ou encore triangulation) incarnait cette ambiguïté. Par
« triangulation », il faut entendre cet art du politique qui consiste à s’approprier les
meilleures idées de ses adversaires, tout en les reformulant pour les rendre compatibles
avec l’idéologie du camp politique auquel on appartient2. Pour Clinton, la trian-
gulation consistait à trouver un point médian entre deux extrêmes : le libéralisme
économique de la majorité républicaine du Congrès et les programmes sociaux
traditionnellement défendus par le parti démocrate. En faisant voter l’ALENA
grâce au soutien des voix républicaines, en acceptant de remettre en cause certains
acquis de l’État-providence en 1996, en prônant la nécessité d’atteindre l’équilibre
budgétaire, Clinton mécontentait vivement deux camps adverses : la gauche de son
parti et la majorité modérée du parti républicain – les uns, parce qu’ils se sentaient
trahis (ils étaient, en effet, protectionnistes), les autres, parce qu’ils s’estimaient
injustement dépossédés. En refusant toute cohérence idéologique, en cherchant à
tout prix le compromis centriste, Clinton s’attirait les critiques traditionnellement
formulées contre les préempteurs : il était un président « sans principes », un camé-
léon insaisissable, le fondateur d’une dangereuse « ad-hocratie »3... Reagan, parce
qu’il s’affirmait l’idéologue d’une « révolution conservatrice », sut toujours éviter
les attaques contre sa vie privée (pourtant peu exemplaire). Clinton, à l’inverse,
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était la cible facile de tous les amalgames. Son manque de principes en politique ne
pouvait refléter, aux yeux de ses adversaires, que des mœurs personnelles dissolues :
l’immoralité de sa vie privée était la cause de son immoralité publique4. 
Peut-on être le successeur d’un préempteur ? La tâche est particulièrement
ingrate parce qu’un pur pragmatiste ne lègue pas, par définition, d’héritage. On
peut donc prédire, en fonction de ce schéma d’analyse, qu’un candidat comme le
vice-président Al Gore aura le plus grand mal à s'imposer. Il n'est en rien un nova-
teur : son programme n’est ni plus ni moins cohérent que celui de Bill Clinton.
Al Gore n’a pas de charisme particulier : sa personnalité est banale, même si sa
« moralité » paraît irréprochable. Il est l’homme du statu quo, le continuateur
d’une troisième voie construite à partir d’une cascade d’improvisations tacticiennes.
Or de nombreux sondages indiquent que l’électeur américain recherche le chan-
gement : le clintonisme a trop duré, même si la gestion clintonienne de l’écono-
mie est appréciée de tous. Clinton et son successeur désigné sont donc les victimes
d’un « effet ras-le-bol ». C’est bien là que réside la principale chance du parti
républicain : apporter le changement (ou l’illusion du changement) à un électorat
fatigué des contorsions « triangulaires » de l’ancien gouverneur de l’Arkansas. 
George W. Bush sera-t-il à la hauteur de la tâche ? Telle est la question posée par
les principaux commentateurs politiques. Ce George Bush est bien « le fils de son
père » : il se pose en héritier légitime du reaganisme. Mais un héritier qui moder-
niserait cet héritage en l’humanisant. D’où l’extrême importance du slogan qu’il
a choisi : il est un compassionate conservative – un conservateur qui a de la compas-
sion pour les laissés-pour-compte de la prospérité américaine, un conservateur à
visage humain.
Un tel slogan, en Europe, ferait sourire : le doux et compatissant gouverneur
du Texas est en effet l’un des hommes les plus cruels des États-Unis, puisqu’il a signé
plus de quatre-vingt-dix fois (vingt et une fois pour la seule année 1999), sans le
moindre état d’âme, l’acte administratif qui autorise l’exécution de la peine de
mort dans son État, le plus répressif de la fédération. C’est aussi au Texas, à l’ini-
tiative de son gouverneur, qu’une nouvelle loi contre la délinquance juvénile a été
votée, permettant à un tribunal de condamner à trente ans de prison ferme une jeune
fille de quatorze ans accusée d’avoir provoqué la mort d’un bébé dont elle assu-
rait la garde (elle avait onze ans au moment des faits)5. Mais il faut rappeler que
le Texas n’est pas l’Amérique profonde. La violence criminelle et celle de la répres-
sion y sont banales. Personne, aux États-Unis, ne reproche à Bush sa cruauté : il
ne fait, dit-on, que son devoir. 
L’idée d’un « conservatisme de compassion » a été empruntée par Bush à l’un
de ses conseillers, Marvin Olasky, l’auteur de The Tragedy of American Compassion6.
Olasky est un moral crusader dans la meilleure tradition américaine : ancien membre
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du Parti communiste converti au presbytérianisme, il est partisan d’une privatisa-
tion progressive de l’État-providence, fondée sur le modèle des grandes organi-
sations philanthropiques de la fin du XIXe siècle. Cette privatisation n’est jamais
directement avouée. Il est plutôt question de partenariat entre l’État-providence
et le secteur privé, partenariat qui aurait pour but d’« humaniser » l’État en inci-
tant des particuliers et des organisations charitables à intervenir dans des domaines
jusque-là réservés au secteur public : la gestion des crèches, la formation à l’emploi
des chômeurs de longue durée, la création de centres d’accueil pour indigents, la
gestion de centres de lutte contre la toxicomanie... Ces moyens, déjà testés à petite
échelle dans l’État du Texas, sont éprouvés. Ils incluent des déductions fiscales pour
les « entrepreneurs de welfare », des contrats publics pour les fondations reli-
gieuses qui s’engagent à former des travailleurs sociaux, ou proposent de créer des
structures de substitution aux services publics traditionnels. Olasky comme Bush
ont parfaitement conscience qu’une telle réforme, engagée au niveau fédéral,
remettrait en cause les vieux principes de séparation de l’Église et de l’État. Face
aux critiques des élites laïques, plus nombreuses qu’on ne le croit aux États-Unis,
ils répondent que leurs « armées de la compassion » (sic) ne seront pas au service
d’une religion particulière : « Nous sommes prêts, affirmait récemment Olasky, à
donner de l’argent public à toutes les organisations charitables, quelle que soit leur
affiliation, athées inclus »7. 
George W. Bush risque-t-il, comme ses prédécesseurs, de devenir le captif de la
droite religieuse et des derniers avatars de la Christian coalition ? Il a manifestement
conscience du danger et cultive l’image d’un républicain modéré, tout en ne cessant
de donner des gages à son électorat chrétien. Sa position est délicate. Les « chrétiens
régénérés » (born-again Christians) les plus engagés constituent l’essentiel de la clien-
tèle électorale du Parti républicain dans le Sud. Or c’est la conquête des vieux bas-
tions sudistes du Parti démocrate qui avait permis les grandes victoires républicaines
aux présidentielles de 1980, 1984, 1988 et aux législatives de 1994... La stratégie sudiste
du Parti républicain présupposait un durcissement à droite ; elle annonçait la lente
disparition de l’aile progressiste du parti, de ceux qu’on appelle les liberal republicans.
Mais cette droite, qui se prétendait « moralement majoritaire », atteignait la limite
de son influence à la fin des années quatre-vingt-dix. L’échec du procès en destitu-
tion du président Clinton a montré l’inanité d’une campagne de dénigrement fon-
dée sur la seule morale chrétienne. Le « puritanisme » réel ou imaginaire des
« chrétiens régénérés » du Sud et de l’Ouest n’est pas une idéologie dominante.
Bush, s’il ne veut pas répéter l’échec de Dole, devra nécessairement séduire les
marges modérées d’un électorat centriste, qu’il faut bien définir comme « post-puri-
tain ». D’où son art de la litote et la multiplication de propos prudhommesques.
Considérons la question de l’avortement, qui obsède la droite du Parti républicain.
George W. Bush a systématiquement refusé de prendre une position claire sur ce
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sujet. Au lieu de réclamer des lois contre l’interruption volontaire de grossesse, au
lieu d’exiger des futurs candidats à la Cour suprême la promesse qu’ils ne défen-
dront pas le droit à l’avortement et qu’ils feront tout pour renverser la jurispru-
dence Roe v. Wade, Bush se contente de tourner le problème en réclamant des
mesures de prévention : l’enseignement de l’instruction civique, mettant l’accent
sur l’abstinence et le « sens des responsabilités », la mise en place de mesures
d’adoption généreuses et des lois requérant l’agrément des parents lorsqu’une
adolescente veut avorter. Mais il donne des gages de bonne conduite à la droite chré-
tienne en admettant, en privé, qu’il est contre l’avortement et en rappelant qu’il
est, lui aussi, un « chrétien régénéré », qui, après une jeunesse dissipée, redécou-
vrit Dieu grâce à l’intercession quasi miraculeuse du grand prédicateur évangélique
Billy Graham. 
En fait, George W. Bush a parfaitement compris qu’une victoire des républicains
en novembre 2000 présuppose la reconquête d’un électorat modéré situé au centre
de l’échiquier politique et composé de déçus du Parti républicain, de démocrates
conservateurs et d’électeurs se déclarant « indépendants ». Il fait donc tout pour
apparaître comme un centriste. Et il le fait de façon habile, en se dissociant ouver-
tement de la droite de son parti. « Trop souvent, déclarait-il récemment, mon
parti, en abordant les questions sociales, a projeté une image de l’Amérique en
marche vers Gomorrhe »8. Cette image est grotesque et ne peut que nuire à la cause
d’un parti moderne. C’est pourquoi Bush n’a pas hésité à s’en prendre au manque
de compassion de ses collègues de la Chambre des représentants en les accusant,
lors du vote du projet de loi budgétaire, de vouloir « équilibrer le budget sur le dos
des pauvres », ajoutant que « la prospérité, seule, ça n’est que du matérialisme »9.
Bush s’engage donc à donner une âme à cette prospérité, en se souciant de justice
sociale, et en proposant de remédier aux « problèmes humains » qui persistent en
période de croissance. Ses propositions restent vagues, sauf en matière d’éducation,
le seul sujet sur lequel il a annoncé des intentions concrètes, satisfaisant ainsi les
demandes de ses conseillers en communication. Ces derniers ont fait deux consta-
tations, fondées sur l’interprétation d’une série de sondages. Premièrement, la
majorité des Américains a une image particulièrement négative du travail législa-
tif des élus républicains ; deuxièmement la majorité des personnes interrogées
estime que seul le Parti démocrate est capable de résoudre la crise de l’enseigne-
ment public10. La conclusion s’impose : tout bon preemptive leadership passe par la
critique des élus républicains et par des propositions fortes et novatrices en matière
de réforme des politiques d’enseignement primaire et secondaire. La stratégie
choisie par Bush et ses conseillers est bien celle du « préempteur ».
Les obstacles auxquels Bush doit faire face sont nombreux, mais ils ne sont pas
insurmontables. Il a certes un adversaire sérieux en la personne du sénateur John
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McCain ; il est probable qu’il perdra des voix sur sa droite si Pat Buchanan est
nommé à la tête du Reform Party ; il aura, en outre, plus de mal à vaincre Bill
Bradley si celui-ci l’emporte sur Al Gore à la Convention du Parti démocrate... Mais
le régime des primaires institué pour l’an 2000 lui est favorable. La campagne des
primaires, en effet, ne va plus s’étaler, comme à l’accoutumée, sur une période de
six mois, de février à juillet. Tout sera décidé dès le mois de mars, date à laquelle
deux grands États, l’État de New York et la Californie, ont choisi de tenir leur pri-
maire. Ces deux consultations sont les plus coûteuses à gérer et les plus importantes
pour leurs retombées électorales (plus de soixante-dix grands électeurs). Dans ce
contexte, un candidat moins connu et moins bien financé que Bush aura les plus
grandes difficultés à faire passer son message. Il ne bénéficiera plus de la cascade
d’effets d’annonce des petites primaires du Sud, de l’Est et du Midwest. 
Le principal adversaire de George W. Bush est peut-être lui-même. Son refus de
prendre des positions tranchées, son dégoût des idéologies ultra-conservatrices, ses
appels répétés au « sens des responsabilités » et à la modération d’un insaisissable
électorat centriste rappellent trop les triangulations clintoniennes. Bush ne serait-
il qu’un Clinton républicain, l’héritier d’un type de leadership présidentiel qui
n’est pas censé produire d’héritier ? Le fait est que, Reagan mis à part, les candi-
dats républicains le plus facilement élus étaient ceux qui savaient s’emparer, pour
se les réapproprier, des thèmes porteurs du parti adverse. N’oublions jamais que
Eisenhower sut toujours prendre ses distances vis-à-vis de la « frange réactionnaire
pure laine » (dyed-in-the-wool reactionary fringe) de son parti, que Nixon n’hésita pas
à défendre des positions réputées démocrates en matière de protection de l’envi-
ronnement, de programmes de discrimination positive, et de défense des acquis de
l’État-providence. Sa diplomatie chinoise défiait tous les principes défendus par
la droite républicaine... 
On a dit George W. Bush incompétent en matière de politique étrangère. Inter-
rogé par une chaîne de télévision de Boston sur les noms des leaders de Taiwan,
de l’Inde, du Pakistan et de Tchétchénie, Bush ne put donner qu’une seule bonne
réponse : « Lee » [Teng Hui], le président taiwanais. Mais il ne faut pas s’y trom-
per : cette méconnaissance est pour lui un atout, le meilleur moyen de se faire élire.
Elle démontre, en effet, qu’il n’appartient pas à l’establishment washingtonien et que
sa priorité est bien la politique intérieure, le seul sujet qui intéresse vraiment
l’électorat. Pour sa défense, il fait preuve d’un populisme irréprochable : « Ça ne
me gêne pas qu’on pinaille sur mes connaissances. Je n’ai jamais prétendu être un
grand génie, mais je ne suis pas idiot. J’ai du bon sens et du flair, et c’est bien ce
que le peuple attend d’un leader »11.
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